
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUNE DE VAULX-EN-VELIN

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES 

DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance de 31 mars 2022

Compte rendu affiché le  

Date de convocation du conseil municipal le 25 mars 2022

Présidente : Madame Hélène GEOFFROY, La Maire

Secrétaire de séance : Monsieur Fréderic KIZILDAG

Nombre de membres

Art  2121-2
du CGCT 

En
exercice

Qui  ont  pris
part  à  la
délibération

43 43 38

Objet :
------
Octroi de la protection fonctionnelle à 
monsieur Jean-Michel Didion

V_DEL_220331_19

Membres présents à la séance :
Hélène GEOFFROY,  Stéphane GOMEZ,  Kaoutar
DAHOUM,  Matthieu FISCHER,  Muriel LECERF,  Philippe
MOINE,  Myriam MOSTEFAOUI,  Ahmed CHEKHAB,
Antoinette ATTO,  Roger BOLLIET,  Michel ROCHER,
Josette PRALY,  Patrice GUILLERMIN - DUMAS,  Nassima
KAOUAH,  Pierre DUSSURGEY,  Fatma FARTAS,  Pierre
BARNEOUD - ROUSSET,  Bernard RIAS,  Régis DUVERT,
Yvette JANIN,  Joëlle GIANNETTI,  Eric BAGES-LIMOGES,
Fréderic KIZILDAG,  Véronique STAGNOLI,  Dehbia
DJERBIB,  Charazède GAHROURI,  Christine JACOB,
Harun ARAZ,  Abdoulaye SOW,  Nordine GASMI,  Carlos
PEREIRA,  Christine BERTIN,  Richard MARION,  Ange
VIDAL

Membres absents excusés ayant donné pouvoir :
Yvan MARGUE à Stéphane GOMEZ
Nacera ALLEM à Nordine GASMI
Maoulida M'MADI à Carlos PEREIRA
Sacha FORCA à Christine BERTIN

Membres absents : 
Nadia  LAKEHAL,  Liliane  GILET-BADIOU,  David  LAÏB,
Mustapha USTA, Audrey WATRELOT



Rapport de Madame la Maire

Mesdames, Messieurs,
L’article L2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le maire ou les élus
municipaux le suppléant ou ayant reçu délégation bénéficient,  à l'occasion de leurs fonctions,
d'une protection organisée par la commune.
La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu
délégation contre les violences,  menaces ou outrages dont  ils pourraient  être victimes.  Cette
protection  couvre  notamment  la  prise  en  charge  des  frais  de  procédure,  dépens  et  frais
irrépétibles (honoraires d’avocat, frais de consignation, d’expertise, etc.) ainsi que les dommages-
intérêts civils prononcés, le cas échéant, par le juge, à charge pour l’élu de restituer l’équivalent
des sommes qu’il aurait perçues de la part de la partie adverse. Dans le cas ou de telles sommes
auraient  déjà été  perçues en amont  de l’attribution de la  protection  fonctionnelle,  la  prise en
charge concernera le reste à charge supporté par l’élu.
Il  appartient  au  Conseil  municipal,  par  délibération,  d’accorder  le  bénéfice  de  la  protection
fonctionnelle à un conseiller municipal.
Suite à une altercation ayant eu lieu le 27 juin 2018, monsieur Jean-Michel Didion, adjoint de
quartier sur le mandat 2014-2020, a sollicité le bénéfice de la protection fonctionnelle.
En conséquence, je vous propose :

► d’accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle à monsieur Jean-Michel Didion ;

► d’autoriser madame la maire à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.



LE CONSEIL MUNICIPAL
Vu les  articles  L2121-29,  L2121-1  à  L2121-23,  R2121-9  et  R2121-10  du  code  général  des
collectivités  territoriales  (CGCT)  qui  concernent  le  conseil  municipal  et  ses  modalités  de
fonctionnement ;
Vu l’article L2123-35 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Entendu le rapport présenté le 31 mars 2022 par la Madame la Maire ;
Après avoir délibéré, décide :

► d’accorder le bénéfice de la protection fonctionnelle à monsieur Jean-Michel Didion ;

► d’autoriser madame la maire à prendre toute décision nécessaire à l’exécution de la
présente délibération.

Nombre de suffrages exprimés : 38
Votes Pour : 37

Votes Contre : 0

Abstention : 1

Sans participation : 0

Ainsi fait et délibéré le jeudi 31 mars 2022.

Pour extrait conforme, 

#signature#
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